
 
 

 
 
 
  
 
 
L’an deux mille vingt et un, le vingt-deux octobre à dix-sept heures trente, les membres du bureau 
Communautaire de la Communauté de Communes Les Bertranges se sont réunis à Saint Martin 
d’Heuille sous la présidence de Monsieur Claude BALAND, Président de la Communauté de 
Communes. 

 
Présents :  
Monsieur Claude BALAND, Monsieur Jean-Claude CHARRET, Monsieur 
Jean-Pierre CHATEAU, Monsieur Gilles DEVIENNE, Monsieur Marc 
FAUCHE, Monsieur Eric JACQUET, Madame Dominique JOLLY-
MEILHAN, Monsieur Philippe RONDAT, Madame Sylvie THOMAS, 
Monsieur Henri VALES. 
 
Absents :  
Monsieur Sébastien CLEMENCON, Monsieur René FAUST, Monsieur 
Frédéric GRASSET, Monsieur Éric GUYOT, Madame Christine HIVERT, 
Madame Bénédicte SURELLE, 

 
I. AVIS 

 
1. Création d’un poste d’animateur du patrimoine mutualisé dans le cadre de l’opération 

mon village nos pépites 

 
La Communauté de Communes Les Bertranges est engagée dans une stratégie d’attractivité pour 

valoriser la totalité du territoire. 

En 2019 une opération destinée au développement et la valorisation de 11 communes du haut val 

de Nièvre a été lancée. L’objectif est de faire le lien entre attractivité touristique du territoire et 

amélioration du cadre de vie des villages autour de la forêt des Bertranges.  

Dans un premier temps, une étude sur les marqueurs identitaires urbains et paysagers a été réalisée 

sur 11 communes : Saint-Bonnot, Champlemy, Arzenbouy, Arthel, Montenoison, Moussy, Oulon, 

Lurcy-le-Bourg, Arbourse, Dompierre-sur-Nièvre et Giry. Les préconisations issues ont permis aux 

communes de définir leurs propres marqueurs identitaires pour ensuite les décliner dans leurs 

projets de réaménagements.  

Le/la chargé(e) de mission valorisation du patrimoine « Mon village, nos pépites » sera en charge 

de la mise en œuvre des préconisations de cette étude. 

Il/elle devra mobiliser ses compétences d'expertise et de conseil, de conception, de développement 

et d'évaluation pour accompagner les communes dans la phase opérationnelle de ce projet. Ces 

communes sont petites avec des moyens réduits. Travailler collectivement pourra permettre de 

mutualiser les moyens et d’avoir des projets calibrés au territoire. 

Le/la chargé(e) de mission a les compétences pour piloter et animer sur le territoire les actions 

priorisées par les communes, en faisant le lien avec les différents services de la CCLB ou les 
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structures externes concernés. Il/elle aborde donc des domaines variés et possède des compétences 

multiples. 

Le recrutement d’un chargé de mission sous la forme d’un contrat de projet de 12 mois sera 
proposé lors de la prochaine séance du conseil communautaire.  
La Communauté de Communes assurera le portage du poste et refacturera le reste à charge 
aux communes engagées dans le dispositif. 
Des financements Leader seront sollicités pour ce poste. 
Le bureau communautaire émet un avis favorable sur cette création de poste qui sera 
présentée au conseil communautaire. 
 
2. Création d’un poste de chargé de mission développement économique 

 
Le responsable du Pôle Développement occupe également les fonctions de chargé de mission 
développement économique.  
Ces doubles fonctions deviennent difficiles à gérer en raison de la place de plus en plus 
importante prise par la pôle Développement et Promotion (qui comporte la promotion du 
tourisme, le commerce, l’aménagement de l’espace, le déploiement du numérique, la mobilité, 
les travaux, la voirie, le marketing territorial et bientôt un agent en charge de la valorisation 
du patrimoine). 
Il sera donc proposé lors de la prochaine séance du conseil communautaire de créer un poste 
de chargé de mission développement économique. 
Le bureau communautaire émet un avis favorable sur cette création de poste qui sera 
présentée au conseil communautaire. 
 
 
3. Modification de la définition de la voirie d’intérêt communautaire 

 
La délibération 2017-191 du 14 décembre 2017 définit la voirie d’intérêt communautaire. Elle a 
donc pour objet de préciser la ligne de partage entre la compétence des Communes et celle de la 
Communauté de Communes. 
La définition de l’intérêt communautaire consiste à préciser les voies qui relèvent que la compétence 
de la communauté de communes et les éléments qui constituent cette voirie. 
Après quatre années d’exercice de la compétence, il a été constaté que des précisions devaient être 
apportées. 
Par ailleurs, il est également proposé de revoir la liste de voies transférées à l’intercommunalité 
(transmise ultérieurement). 
 
Voici la modification relative à la définition de la consistance de la voirie qui est proposée : 
La voirie communautaire comprend: La bande de roulement (stationnements compris), les trottoirs et 

cheminements piétons éventuels (pris en compte dans le cadre de travaux liés à la voirie), Les accotements éventuels 

sauf pour ce qui relève de la gestion courante (fauchage, élagage, déneigement), les bordures et caniveaux et le 

marquage horizontal existant, les passages piétons normalisés (marquage, bande podotactile, potelet), les 

adaptations liées aux travaux (la mise à la côté de tampons, création de cour anglaise, modification des 

emmarchements, reprise soubassement) 

Sont exclus du patrimoine communautaire: les ouvrages d'art (OA) qu'il s'agisse de buses, pont ou 
autres ouvrages, les réseaux enterrés propriété des concessionnaires, les réseaux enterrés d'eau potable, et 
d'assainissement et d’eaux pluviales (caniveaux grilles, descente de gouttières…) propriété des communes quel que 
soit le mode de gestion (communal, syndical ou par délégation de service public), l'éclairage public et ses ouvrages 
annexes (commandes ....), les panneaux de la police de voirie (signalisation verticale) et le mobilier urbain, 
réhabilitation/travaux de trottoirs sans travaux de voirie 
 



Cette modification devra faire l’objet d’une délibération favorable des membres du conseil 
communautaire à la majorité des 2/3 des suffrages exprimés (Les Communes n’auront pas à se 
prononcer). 
Le bureau communautaire émet un avis favorable . 
Monsieur RONDAT précise qu’il enverra des remarques par courriel. 
Monsieur CHARRET répond qu’elles seront examinées lors d’une prochaine réunion du 
groupe de travail « voirie ». 
 
 
4. Délégation de maitrise d’ouvrage pour les travaux de voirie 

La Communauté de Communes « Les Bertranges » exerce, depuis sa création au 1er janvier 2017, 
la compétence de voirie intercommunale 
 
 
La rue des Hôtelleries et la rue de la Verrerie sont des voies classées d’intérêt communautaire, 
néanmoins, conformément à la délibération 2017-191 du 14 décembre 2017 définit la voirie 
d’intérêt communautaire. Néanmoins, les travaux réalisés dans ces deux rues, qui s’inscrivent dans 
le cadre du projet de revitalisation ne sont pas toujours d’intérêt communautaire. 
Pour des raisons d’économies et de cohérence, il est proposé que la communauté de communes 
assure la maitrise d’ouvrage pour l’ensemble des travaux et facture ceux relevant de la compétence 
de la Commune conformément au projet de convention ci-annexé. 
 
Le bureau communautaire émet un avis favorable sur le projet de convention qui sera 
présenté lors de la prochaine réunion du conseil communautaire . 
 

II. DELIBERATIONS 
 
Délibération n° 2021-095 : Convention de mutualisation du poste de chargé de mission 
valorisation du patrimoine dans le cadre de l’opération mon village nos pépites 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés Pour Contre Abstention Non participant 

10 10 10 0 0 0 

 
 
La Communauté de Communes Les Bertranges est engagée dans une stratégie d’attractivité pour 

valoriser la totalité du territoire. 

En 2019 une opération destinée au développement et la valorisation de 11 communes du haut val 

de Nièvre a été lancée. L’objectif est de faire le lien entre attractivité touristique du territoire et 

amélioration du cadre de vie des villages autour de la forêt des Bertranges.  

Dans un premier temps, une étude sur les marqueurs identitaires urbains et paysagers a été réalisée 

sur 11 communes : Saint-Bonnot, Champlemy, Arzenbouy, Arthel, Montenoison, Moussy, Oulon, 

Lurcy-le-Bourg, Arbourse, Dompierre-sur-Nièvre et Giry. Les préconisations issues ont permis aux 

communes de définir leurs propres marqueurs identitaires pour ensuite les décliner dans leurs 

projets de réaménagements.  

Le/la chargé(e) de mission valorisation du patrimoine « Mon village, nos pépites » sera en charge 

de la mise en œuvre des préconisations de cette étude. 

La convention de mutualisation ci-annexée définit les conditions de portage du poste et les 

modalités de refacturation aux communes signataires.  



L’agent sera placé sous l’autorité hiérarchique du Président de Communauté de Communes et sera 

soumis aux mêmes règle que l’ensemble des agents communautaires. 

L’agent sera en lien fonctionnel direct avec les maires des communes signataires de la convention, 

mais, pour des raisons pratiques, la vice-présidente en charge de l’aménagement de l’Espace et le 

délégué à la valorisation touristique des villages seront les deux élus référents, chargés de la 

coordination des opérations. 

La Communauté de communes Les Bertranges versera le salaire, les charges, les frais de mission et 

de déplacement de l’agent et s’acquittera des factures liées au poste (informatique, mobilier de 

bureau…). La communauté de communes prendra également en charge les supports de 

communication liés à l’opération et les frais de formation de l’agent. 

La communauté de communes refacturera 20 % de cout global tel que décrit ci-dessus aux 

communes signataires. Cette somme sera répartie de manière identique pour chaque commune. 

Après en avoir délibéré, le bureau communautaire décide à l’unanimité, 
 

 De valider les modalités de la convention de mutualisation du poste de chargé de 

mission valorisation du patrimoine dans le cadre de l’opération mon village nos 

pépites ci-annexée 

 D’autoriser le Président ou son représentant à signer la convention et ses 

éventuels avenants. 

 
 
Délibération n° 2021-096 : Demande de financement LEADER pour le poste de chargé de 
mission valorisation du patrimoine mutualisé dans le cadre de l’opération mon village nos 
pépites 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés Pour Contre Abstention Non participant 

10 10 10 0 0 0 

 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre opérationnelle des préconisations définies par le programme 

mon village nos pépites, une ingénierie sera mise à disposition des Communes par le Communauté 

de Communes.  

Ce poste est éligible aux financements LEADER à la hauteur de 80% des frais salariaux. Il convient 

de valider le plan de financement prévisionnel. 

 

Après en avoir délibéré, le bureau communautaire décide à l’unanimité, 
 

 De valider le plan de financement ci-dessous : 

 



 
 

 D’autoriser le Président à déposer un dossier de demande de financement 

 De solliciter du FEADER 

 D’autoriser le Président à signer tous les documents dans ce cadre 

 D’autoriser l’autofinancement à appeler du FEADER, qui pourra être 

majoré le cas échéant » 

 
 
Délibération n° 2021-097 : Convention de mutualisation du poste de manager de commerce 
Petites Villes de demain 
 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés Pour Contre Abstention Non participant 

10 10 10 0 0 0 

 
 
Le programme Petites villes de demain vise à donner aux élus des communes de moins de 20 000 

habitants, et leur intercommunalité, qui exercent des fonctions de centralités et présentent des 

signes de fragilité, les moyens de concrétiser leurs projets de territoire pour conforter leur statut de 

villes dynamiques, où il fait bon vivre et respectueuses de l’environnement. 

La convention d’adhésion « Petites Villes de Demain » signée le 16 avril 2021 prévoit le recrutement 

de deux postes de manager de commerce à l’échelle de la communauté de communes. 

Ces deux postes font l’objet d’une mutualisation entre la Communauté de communes et les 

communes signataires de ma convention d’adhésion « Petites Villes de Demain » . 

Il est proposé de valider la convention de mutualisation qui a pour objet de définir les modalités 

de portage du poste de manager de commerce pour les secteurs de Guérigny et Prémery, recruté 

par la Communauté de Communes Les Bertranges et mutualisé avec les Communes de Guérigny 

et de Prémery parties à la présente convention. 

Il est proposé que l’agent soit placé sous l’autorité hiérarchique du Président de Communauté de 

Communes et soumis aux mêmes règle que l’ensemble des agents communautaires. L’agent sera 



en lien fonctionnel direct avec les maires des communes signataires de la convention et avec le 

responsable du pôle développement et promotion au sein duquel l’agent sera positionné. 

La Communauté de communes Les Bertranges versera le salaire, les charges, les frais de mission et 

de déplacement de l’agent et s’acquittera des factures liées au poste (informatique, mobilier de 

bureau…).  

L’évaluation budgétaire prévisionnelle pour la durée de la convention est répartie comme suit : 

SALAIRES ET CHARGES 42 000€  

DEPLACEMENTS ET MISSIONS 2000€ 

INFORMATIQUE BUREAUTIQUE 500€ 

 

Conformément à l’article 6.42 de la convention d’adhésion la communauté de communes percevra 

une aide forfaitaire de 20 000€ pour le financement de ce poste. Elle refacturera 75% reste à charge 

de la manière suivante : 

 40% du reste à charge pour la Commune de Guérigny (soit environ 9 800€) 

 35% du reste à charge pour la Commune de Prémery (soit environ 8 575€) 

 

Après en avoir délibéré, le bureau communautaire décide à l’unanimité, 

 De valider les modalités de la convention de mutualisation du poste de Manager 

de Commerce ci-annexée 

 D’autoriser le Président ou son représentant à signer la convention et ses 

éventuels avenants. 

 
 
 
Délibération n° 2021-098 : Convention annuelle 2021-2022 avec RESO Nièvre 
 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés Pour Contre Abstention Non participant 

10 10 10 0 0 0 

VU le Code Général des collectivités territoriales, 
VU les statuts de la Communauté de Communes, 
Considérant que la Communauté de Communes adhère à l’établissement public culturel RESO NIEVRE pour 
la mise à disposition du personnel d’enseignement musical et artistiques dans les écoles de musique et de danse du 
territoire, 
 

Comme chaque année, il convient d’arrêter le nombre d’heures conventionnées avec l’EPCC 

RESO NIEVRE. 

L’an dernier ce nombre d’heures s’élevait à 174h d’enseignement soit 249 225 € pour la 

Communauté de Communes 

Cette année, et compte tenu de l’arrivée d’une directrice de l’école au 1er décembre 2021 après 11 
mois de vacance du poste, la proposition de RESO NIEVRE, est de 164.25h d’enseignement, soit 
241 941 € pour l’année scolaire 2021-2022. 



Il est demandé au bureau communautaire de se prononcer sur le contenu de la convention ci-
annexé. 
 
Après en avoir délibéré, le bureau communautaire décide à l’unanimité, 
 
 

 De valider le renouvellement de la convention, ci-annexée, pour la mise à 
disposition du personnel de RESO NIEVRE pour l’année scolaire 2021-2022 pour 
164.25h d’enseignement, soit   241 941 € pour la durée de la convention. 

 

 D’autoriser le Président à signer la convention avec RESO, ainsi que toutes les 
pièces nécessaires. 

 
 
La séance est levée à 19h00 


